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ARTICLE 17 TER

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 14 :

« 1° Ils sont parents d’au moins un enfant mineur ; ».

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 31.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rédactionnel vise à ce que l’enfant soit informé par ses parents de son droit à être 
entendu par un juge dans le cadre de la procédure de divorce par consentement mutuel.

Le sort des enfants mineurs est actuellement fixé par décision de justice, laquelle peut confirmer les 
mesures amiables prises par les parents. C’est l’intérêt de l’enfant, régit par la Convention 
internationale des Droits de l’Enfant (CIDE), qui guide le juge, le divorce de ses parents ayant un 
impact réel sur sa vie. Le mode de prise en charge des enfants est contrôlé réellement dans les 
conventions de divorce, les juges chassent impitoyablement les résidences alternées aberrantes ou 
les accords ne prévoyant pas une pension alimentaire sérieuse. Qui prendra la défense des enfants 
avec la réforme envisagée ?


